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Avec la profonde réforme du Code du travail voulue par le  
Président de la République, c’est tout l’équilibre des relations 
salariés-employeurs qui est remis en cause, au profit quasi 
exclusif des seconds. C’est une attaque en règle du contrat à 
durée indéterminée.

Vous lirez en page 2 les effets des premières ordonnances  
Macron sur les salariés. Mais celles-ci réinterrogent aussi tout le dialogue social au 
travers de la fusion des IRP*.

Dans la perspective des JO 2024 et de l’ouverture à la concurrence, la Direction de 
la RATP a tout intérêt à rechercher un accord avec les syndicats représentatifs. Elle 
commettrait une erreur politique majeure si elle tentait de passer en force en affai-
blissant le dialogue social, anéantissant ainsi les efforts et les progrès des trente 
années passées.

Bonne lecture,							       Frédéric RUIZ
Président de la CFE-CGC Groupe RATP
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Actualités syndicales

Depuis le dernier encadr’info
n Absence enfant malade : si la CFE-CGC Groupe RATP apprécie 
que cette mesure soit enfin ouverte aux hommes à compter du 
01/01/2018, elle regrette fortement que la réduction du nombre 
de jours d’absence rémunérés pénalise certaines femmes.
S’agissant d’une modification d’instruction générale (IG 374C) et 
non d’un accord d’entreprise, la décision appartenait unilatérale-
ment à l’employeur.
La CFE-CGC Groupe RATP a toutefois obtenu certains assouplisse-
ments sur les âges limites, sur la possibilité de transformer les ab-
sences non rémunérées en absences rémunérées et exigé un suivi 
annuel des consommations des jours d’absence enfants malades 
(cf. ENCADR’ACTU n° 67 de septembre 2017).

n Cesu : prestation d’entreprise pour le service à la personne, le 
chèque emploi service universel peut intéresser tout salarié de 
l’EPIC ayant plus de 3 mois d’ancienneté. Dans le nouvel accord 
applicable au 01/01/2018, qu’elle a signé le 29 juin dernier, la CFE-
CGC Groupe RATP a obtenu une augmentation de l’abondement et 
du plafond de commandes annuelles, ainsi que la reconnaissance 
d’aidant familial pour pouvoir bénéficier du plafond majoré (cf. 
ENCADR’ACTU n° 67 de septembre 2017).

n Solidarité et aide pour les salariés proches aidants : le dispositif 
don de jours concerne tout salarié de l’EPIC qui a épuisé ses congés 
et dont la présence auprès de son conjoint ou enfant est requise, 
en cas de soins contraignants pour maladie, handicap ou accident. 

Signe de solidarité, il repose sur le don de temps (CA, TS, TC …). 
Le dispositif accompagnement des aidants familiaux prévoit que 
tout salarié peut bénéficier d’un congé exceptionnel de 5 jours rému-
nérés par an pour s’occuper d’un proche (parent, conjoint, enfant), en 
cas de maladie grave, d’handicap ou d’invalidité de ce dernier. 
La CFE-CGC Groupe RATP a signé cet accord le 21 juillet dernier 
pour une mise en application au 01/01/2018 (cf. ENCADR’ACTU n° 
67 de septembre 2017).

En cours
n Avancement : la CFE-CGC Groupe RATP a souhaité faire un deu-
xième bilan de la mise en application de l’accord relatif à la rému-
nération et au déroulement de carrière de l’encadrement en vi-
gueur depuis 2014. Ses commissaires classeurs ont encore relevé 
des faiblesses sur les tableaux d’avancement 2017. Ils se tiennent 
à votre disposition pour toute situation problématique relative au 
respect des accords et des règles ou de l’équité de traitement (cf. 
ENCADR’ACTU n° 68 d’octobre 2017, qui aborde également le sujet de 
la mobilité dans le Groupe).

n Hausse de la CSG sur les PEE  : détenteurs d’un Tick’épargne at-
tention ! La hausse de 1,7% de la CSG va également s’appliquer 
aux revenus financiers à partir du 01/01/2018, portant les prélève-
ments sociaux de 15,5% à 17,2%. Mais en outre les intérêts et les 
plus-values réalisés pendant toute la durée du plan subiraient les 
prélèvements sociaux au taux en vigueur au moment de la déli-
vrance des avoirs ! La CFE-CGC dénonce la pression fiscale crois-
sante sur les classes moyennes en général et sur les encadrants en 
particulier (cf. ENCADR’ACTU n° 69 de novembre 2017).

Pour vous procurer les ENCADR’ACTU, rapprochez-vous de votre correspondant CFE-CGC Groupe RATP !
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L’ordonnance N°2017-1387 du 
22 septembre 2017 et le décret 
N°2017-1398 du 25 septembre 
2017 modifient certaines disposi-
tions du Code du travail, relatives à 
la rupture du contrat, au télétravail 
et à la gestion de l’inaptitude des 
salariés statutaires ou contractuels 
de la RATP.

Sur la rupture du contrat 
de  travail :
Jusqu’à présent, en cas de licenciement (ou révocation pour les 
salariés statutaires) sans cause réelle et sérieuse, à défaut de réin-
tégration dans l’entreprise, le juge devait condamner l’employeur 
à une indemnité dont le montant ne pouvait être inférieur aux 
salaires des six derniers mois, mais sans qu’aucun plafond ne soit 
imposé. 

Désormais, le juge se doit de respecter un plancher et un plafond 
qui varient en fonction de l’effectif de l’entreprise et de l’ancien-
neté (article L 1235-3 du Code du travail).
Le plancher dans une entreprise de 11 salariés et plus : l’indemnité 
ne peut être inférieure à un mois de salaire pour une ancienneté 
d’un an et de trois mois de salaire à partir de deux ans d’ancienneté. 

Le plafond : l’indemnité ne peut être supérieure à 20 mois de salaire 
à partir de 29 ans d’ancienneté.

Ce barème est également applicable en cas de résiliation judiciaire 
ou de prise d’acte de la rupture prononcées aux torts de l’em-
ployeur (article L 1235-3-2 du Code du travail).

Les textes prévoient une exception au caractère impératif du ba-
rème. En effet, le juge pourra déroger à ce barème indemnitaire en 
cas de licenciement entaché d’une des nullités suivantes (article 
L 1235-3-1 du Code du travail) :

•	 violation d’une liberté fondamentale ;
•	 harcèlement moral ou sexuel-licenciement discriminatoire ;
•	 licenciement consécutif à une action en justice justifiée 
par une discrimination ou en matière d’égalité professionnelle 
entre hommes et femmes ou encore en matière de dénoncia-
tion de crimes et délits ;
•	 licenciement lié à l’exercice d’un mandat par un salarié protégé ;
•	 non-respect des dispositions spécifiques attachées à la 
grossesse, la maternité, la paternité, l’adoption et l’éducation des 
enfants, comme des protections dont bénéficient les personnes 
victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.

Dans les cas ci-dessus référencés, l’indemnité ne pourra être infé-
rieure à six mois de salaire et ne sera pas soumise au plafond indi-
qué précédemment.

Une autre nouveauté de l’ordonnance est l’assouplissement de 
l’obligation de motiver la lettre de licenciement ou révocation.

En effet, les motifs de la rupture du contrat énoncés dans la lettre 
de licenciement pourront être précisés par l’employeur après la 
notification de celle-ci au salarié, soit à l’initiative de l’employeur 
soit à l’initiative du salarié.

L’ordonnance assouplit considérablement la sanction dans l’hypo-
thèse où le salarié n’a pas demandé des précisions à l’employeur 
sur les motifs indiqués dans la lettre de rupture du contrat.
Dans ce cas, et contrairement à ce qui était applicable jusqu’à pré-
sent, l’irrégularité constatée ne privera pas à elle seule le licencie-
ment de cause réelle et sérieuse. L’irrégularité relative à l’insuffi-
sance de motivation sera réparée par une indemnité qui ne pourra 

pas excéder un mois de salaire.

Au regard de ces modifications, il conviendra de solliciter systéma-
tiquement des précisions complémentaires auprès de l’employeur, 
dès la notification de la rupture du contrat de travail. Ceci permet-
tra au juge, s’il constate que la lettre est manifestement insuffisam-
ment motivée, de juger qu’il s’agit d’un licenciement sans cause 
réelle et sérieuse et d’octroyer les indemnités afférentes.

Les irrégularités commises lors de la procédure de licenciement 
seront sanctionnées par une indemnité maximale d’un mois de 
salaire (par exemple : non-respect des règles relatives à la convoca-
tion et à la tenue de l’entretien préalable au licenciement, non-res-
pect de la procédure conventionnelle ou statutaire de consultation 
préalable à la révocation).

L’ordonnance modifie également le délai de prescription des ac-
tions en contestation de la rupture du contrat. En effet, il passe de 
24 mois à 12 mois à compter de la notification de la rupture.

Enfin, les indemnités légales de licenciement sont octroyées dès 8 
mois d’ancienneté dans l’entreprise. Cette indemnité ne pourra être 
inférieure à 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté jusqu’à 10 
ans (au lieu de 1/5 jusque-là), puis 1/3 de mois de salaire par année 
d’ancienneté pour les années à partir de 10 ans d’ancienneté.

Sur le télétravail :
Une nouveauté des ordonnances est l’obligation pour l’employeur 
de motiver son refus d’accorder le bénéfice du télétravail à un sala-
rié qui occupe un poste éligible à un mode d’organisation du télé-
travail dans les conditions prévues par l’accord collectif.

Le refus par le salarié d’un poste de télétravailleur n’est pas un mo-
tif de rupture du contrat de travail.

Le statut du télétravailleur est désormais organisé par le Code du 
travail : l’article L 1222-9 prévoit expressément que le télétravail-
leur a les mêmes droits que le salarié qui exécute son travail dans 
les locaux de l’entreprise.

Le texte clarifie également la prise en charge des accidents subis 
sur le lieu où s’exerce le télétravail. 

Dès lors l’accident sera pris en charge dans les mêmes conditions 
que s’il avait été victime d’un accident dans les locaux de l’entreprise.

Sur l’inaptitude :
Cette ordonnance a modifié le champ géographique de l’obliga-
tion de reclassement en cas d’inaptitude. Il sera restreint au terri-
toire national lorsque l’entreprise appartient à un groupe.
Par ailleurs, la contestation sur les avis, propositions, conclusions 
écrites ou indications émises par le médecin du travail reposant 
sur des éléments de nature médicale nécessitera la saisine du 
conseil de prud’hommes en la forme des référés. Le conseil de 
prud’hommes pourra confier toute mesure d’instruction au méde-
cin-inspecteur du travail.
La décision du conseil de prud’hommes se substituera aux avis, 
propositions, conclusions écrites ou indications émises par le mé-
decin du travail.

Il convient de préciser que lorsque l’entreprise souhaite contester 
un avis de la médecine du travail, elle se doit désormais d’assigner 
le salarié et non le médecin du travail. 
Auparavant, les avis de la médecine du travail étaient contestés devant 
l’inspection du travail et non devant les juridictions prud’homales.

Au regard de tous les éléments ci-dessus indiqués, la CFE-CGC 
Groupe RATP constate une régression des droits des salariés, no-
vices en matière de droit du travail, d’où l’importance de solliciter 
notre organisation syndicale pour vous accompagner. n

Ordonnances loi travail : impacts sur les salariés RATP
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JUR

LYBY

Relevant essentiellement du processus paie, l’activité chargée des « Oppositions sur salaires »*, rattachée au dépar-
tement JUR, rejoindra l’unité processus ressources humaines et prestations (PRHP) de GIS au 1er janvier 2018. 
La Direction avait annoncé le principe d’une réorganisation en septembre 2016, puis précisé les modalités du trans-
fert et les impacts sur le personnel en juin 2017. Le projet de transfert prévoyait le maintien dans l’équipe des 3 
gestionnaires mais la suppression à terme du poste d’animateur. 
Ainsi, grâce à de nombreux échanges avec GIS, la CFE-CGC Groupe RATP a accompagné avec succès la salariée 
concernée dans sa démarche de mobilité. 
* En cas de dettes d’un agent, la RATP a l’obligation légale de saisir une partie de sa rémunération sur notification d’un tribunal 
ou du Trésor public

Représentant syndical JUR : Audrey Malet, tél : 06 42 07 19 25

Le schéma directeur de l’immobilier présenté lors du Conseil d’administration du mois d’octobre évoque en cati-
mini le réaménagement complet, à terme, des bureaux de la Maison de la RATP (LYBY). 
Ainsi, la Direction à travers le coûteux projet C+ va expérimenter le flex’office - espaces dynamiques et collaboratifs, 
aux étages 2 et 5 du bâtiment C, pour des équipes comptables et systèmes d’information de CGF. Le poste de travail 
ne sera alors plus attribué à une personne mais à un usage, plusieurs espaces répondant aux besoins des salariés 
(concentration, collaboration, convivialité, repos …). Cette nouvelle configuration des locaux, génératrice de gêne 
sonore, est destinée à améliorer la qualité de vie au travail … et à optimiser les mètres carrés.
La CFE-CGC Groupe RATP suit très attentivement ce dossier, appelé à modifier durablement et significativement les 
conditions de travail des salariés.
(cf. ENCADR’ACTU n° 70 de novembre 2017, incluant l’enquête «Refonte des espaces tertiaires» adressée aux salariés 
basés à LYBY)

Représentant syndical CGF : Laurent Dominé, tél : 06 60 96 49 31

DEV
Une délégation CFE-CGC Groupe RATP a effectué mi-novembre une visite de la société des transports urbains de 
Bourges (STUB). Filiale de RATP DEV, elle emploie 175 salariés et opère 65 véhicules (bus et navette) sur une ving-
taine de lignes dans l’agglomération (110 000 habitants). En mai dernier la STUB a de nouveau remporté l’appel 
d’offres pour 5 ans face à Transdev, grâce à un savoir-faire et une relation avec les élus locaux de qualité.
La CFE-CGC Groupe RATP et ses élus DP/CE/CHSCT défendent les intérêts des encadrants de la STUB depuis 2013, 
notamment via la formalisation et la signature d’accords (déroulement de carrière, intéressement, etc).
Récemment, au regard de la mise en place du futur comité social et économique (CSE) issu de la fusion des ins-
tances représentatives du personnel (ordonnances Macron), l’entreprise a décidé de repousser les élections profes-
sionnelles, initialement prévues en décembre 2017, à novembre 2018.

Représentant syndical STUB : Thierry Lafond, tél : 06 29 46 21 93

SID
Au moment où semblent enfin se dessiner à SID (Stratégie Innovation et Développement) une stratégie et une 
organisation congruentes à ses missions, la CFE-CGC Groupe RATP souhaite attirer l’attention sur les points de 
vigilance ci-après :

•  éviter le renforcement du fonctionnement en silo dû à l’expertisation ;
•  se méfier d’une transformation digitale qui partirait d’un diagnostic erroné et/ou incomplet ;
•  faire un bilan de l’outil de solution de pilotage des innovations corporate (SPICE) ;
•  clarifier les missions de l’unité développement durable (DDU) et y impulser une dynamique plus volontariste ;
•  accepter dans toutes ses composantes, même ingrates, le rôle de l’entité installations classées pour la pro-
tection de l’environnement (ICPE) ;
•  en finir avec l’innovation incantation, en pensant la prospective, la recherche et l’innovation dans leur arti-
culation et leurs temporalités ;
•  ne pas confondre stratégie et veille ;
•  penser en termes d’investissement et non de coût (moins d’1% du chiffre d’affaires consacré à la R&D et à 
l’innovation) ;
•  créer dans les départements une ligne budgétaire Innovation R&D pour leurs projets internes.

Les représentants CFE-CGC Groupe RATP se tiennent à votre disposition pour échanger sur ces sujets.

  Représentant syndical SID : Denis Sochon, tél : 07 71 75 51 38
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 Interview d’Audrey 
Malet, secrétaire gé-
nérale de la CFE-CGC 
Groupe RATP

      Audrey, à 35 ans, pourquoi une mobilité au syndicat ?
Après 7 ans à JUR en tant que juriste en droit public, j’ai été tentée 
par l’aventure en filiale. Détachée pendant 4 ans à Systra, j’ai tenu 
la fonction de manager d’une équipe de responsables contrats, 
au sein du pôle des mandats de maîtrise d’ouvrage. Suite à cette 
expérience très enrichissante, j’ai eu envie de revenir au sein de 
l’EPIC comme contract manager sur un projet, ou bien repartir 
en filiale sur un poste lié aux réponses aux appels d’offres, afin de 
mettre à profit mon expérience Systra et acquérir de nouvelles 
compétences. J’ai donc activé mon réseau afin de savoir s’il y avait 
des postes à pourvoir.
Là, Frédéric RUIZ, avec lequel j’avais travaillé lorsqu’il était expert-
achat à VAL, a appris que j’étais en démarche de mobilité et m’a 
proposé de rejoindre la CFE-CGC Groupe RATP en tant que secré-
taire générale.
Je peux vous dire que je ne m’attendais pas à cette proposition. En 
effet, l’univers syndical étant pour moi très mystérieux et connoté 
de préjugés, l’opportunité de faire un passage dédié de quelques 
années dans le syndicalisme m’a interrogée. Le choix était difficile 
à faire, d’autant plus que je n’étais pas en fin de carrière profes-
sionnelle comme beaucoup de syndicalistes.
Toutefois, Frédéric RUIZ m’a expliqué en détail les contours de la 
mission et le positionnement constructif de la CFE-CGC Groupe 
RATP, en indiquant qu’il souhaitait rajeunir et féminiser la structure.
Après un délai de réflexion, j’ai estimé qu’une mobilité au syn-
dicat constituerait une expérience différente d’une part, pour 
laquelle je mettrais mes compétences de juriste, mon autonomie 
et mon expérience de management d’équipe au service du syndi-
cat et d’autre part, pouvant me permettre d’acquérir de nouvelles 
compétences en droit social, en gestion des ressources humaines, 
en négociation… Et surtout, il y a un challenge à relever pour mo-
derniser l’image du syndicat, ce en quoi les jeunes et les femmes 
peuvent et doivent prendre toute leur place.
Enfin, au regard des transformations majeures auxquelles la 
RATP et plus largement le Groupe RATP allaient être confrontés, 
il m’a semblé intéressant d’être au cœur des nouveaux enjeux de 
l’entreprise afin d’accompagner ces mutations, en défendant au 
mieux l’avenir du Groupe RATP et corrélativement celui des sala-
riés du Groupe. 

      En quoi consiste votre rôle de secrétaire générale 
au quotidien ?
Tout d’abord, j’assiste le Président dans ses fonctions et le rem-

place si besoin. Le rôle de secrétaire générale est très varié 
puisque j’exerce à la fois des fonctions administratives et poli-
tiques au sein de notre organisation syndicale. 
J’assure ainsi, avec le Président, le management des ressources 
humaines de l’organisation syndicale, constitue les délégations 
CFE-CGC Groupe RATP pour les audiences et multi-syndicales au 
niveau de l’entreprise, pilote l’organisation des élections transver-
sales (élections professionnelles, Conseil d’administration, CRP, 
CCAS), participe à la rédaction des supports de communication et 
assiste les coordinateurs et délégués de secteur dans leurs tâches 
rédactionnelles.
Je veille au respect du droit syndical notamment en ce qui 
concerne la validation des désignations des délégués syndicaux. 
Je procède aussi à la désignation des commissaires classeurs et 
des commissaires dans les différentes commissions des CDEP et 
du CRE, ainsi qu’à celle des représentants syndicaux. 
Quotidiennement, je gère et veille à l’attribution des relèves 
conventionnelles. Je m’assure également que nos adhérents 
puissent bénéficier des formations syndicales qu’ils souhaitent et 
auxquelles ils ont droit. 
Je prépare et envoie les ordres du jour puis rédige les procès-ver-
baux et comptes-rendus des principales réunions en interne.
Membre du comité directeur de la CFE-CGC Groupe RATP et du 
bureau exécutif, je prends part aux décisions de notre syndicat. 
Aussi, en tant que déléguée syndicale centrale adjointe, je repré-
sente la CFE-CGC Groupe RATP dans les négociations transver-
sales (NAO, réforme du Code du travail, formation …) et participe 
à de multiples réunions (agenda social, commission de suivi, jour-
née d’échanges, audience, concertation…) au sein de l’entreprise 
sur divers sujets (expérimentation télétravail, RDCE, mobilité…). 
Cette mission nécessite de savoir jongler entre les matières, mais 
surtout d’acquérir et de maîtriser rapidement de nombreuses 
connaissances pour échanger avec la Direction et négocier au 
mieux dans la défense des intérêts des salariés. Pour ce faire, je 
me documente, suis l’actualité générale, échange régulièrement 
avec les membres du syndicat, de la Fédération transports, de la 
Confédération et bien sûr avec les salariés du Groupe RATP.
Enfin, je réponds aux questions des adhérents, des salariés, et les 
accompagne le cas échéant. 

      Quel retour faites-vous de ces 12 derniers mois ?
Mon arrivée au syndicat et plus largement dans le monde syndi-
cal a d’abord été un choc. En effet, j’ai constaté que les femmes 
étaient minoritairement représentées côté organisations syndi-
cales, voire inexistantes dans certains syndicats. Les jeunes géné-
rations n’étaient pas non plus très présentes. Egalement, lors de 
mes premières réunions entre partenaires sociaux, j’ai découvert 
un format d’échanges bien particulier, avec ses codes. Il a fallu 
que je m’adapte à ce nouveau domaine tout en essayant d’ap-
porter ma « touche personnelle », pour défendre les positions 
de mon syndicat et mes positions, face à des hommes ayant une 
expérience significative du syndicalisme. 
J’ai également compris que j’avais une certaine liberté de parole 
me permettant d’interpeller la Direction sur des messages forts 
des salariés et sur l’avenir de la RATP. 
A l’heure des ordonnances Macron et d’une entreprise en pleine 
mutation, l’action syndicale à la RATP devra conserver son in-
fluence et renforcer son efficacité pour construire un climat social 
responsable et durable. n

CFE-CGC Groupe RATP
21, square Saint Charles 75012 PARIS
Courrier intérieur : LAC STHL
Tél : 01 58 76 80 00  Fax : 01 58 76 80 87
E-mail : contact@cfe-cgc-ratp.com
Internet : http://www.cfe-cgc-ratp.com
Intranet : UrbanWeb/Menu général/Entreprise/Organisations syndicales/CFE-CGC
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